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C0""1UNIQUE DE PRESSE a 1'occas1on du 221ême anniversaire 

de la fondation de la CUT, 12 f~vr1er 1975. du Com1tê de 

Solidarttê Quêbec-Chi11. 



LA SITUATION SYNDICALE AU CHILI SOUS LA JUNTE MILITAIRE 

En 1962, un agent de la CIA, W1111am c. Ooherty. voyageait 
au Chf11 pour le compte de 1' "Institut Amêricafn pour le Syndicalisme 
Libre 11 (AIFLO). Son but: provoquer des d@saffiliatfons de la Centrale 
Unique des Travailleurs chiliens (CUT) en s'appuyant sur~. Goldsack 
du Parti Oêmocrate-Chrêtten {P.D.C.} et sur quelques syndicats plutOt 
corporatistes con111e celui des Martns (COMACH). 

Cette tournêe ne donna pas les rêsultats escompt@s. L'AIFLD 
se contenta donc, sous pr~texte d'aider le syndicalisme 1atino-am4!r1ca1n, 
de former des 11syndfcalfstes 11 au Ch111 m!me et dans quelques cas aux 
Etats-Unis, en particulier a Front Royal, en Virginie. 1 

Ce sont les êl~ves de l'AIFLD qui sont aujourd'hui a la t@te 
de la nouvelle centrale chilienne cr@@e par ta Junte (CNT)i le prêsent 
de COMACH: Eduardo Rios en assure la direction. G. Medina, qui dirigea 
la gr~ve des cols blancs de la Mine El Teniente en '73 contre le gouver­
nement Allende, est a 1 'ex@cut1f. Aussi n'est-tl pas surprenant que 
cette nouvelle centrale réponde parfaitement au type de syndicalisme. 
111 ibre et d~mocratique" promu par 11 AIFLD. Cet Institut financ@ a la 
fois par la CIA 9 le gouvernement am@rica1n, 95 compagnies dont la Kenne­
cott Copper, la Anaconda: deux monopoles du cuivre (vous voyez le 
rapport), Readers Digest, IBM, en gên@ral des c1es particuliêrement anti­
syndicales et m@me par les syndiquês de l'AFL-CIO (centrale am!r1caine) 
v~hicule le principe de la bonne entente et collaboration entre les 
trois composantes de la Trilogie : gouvernement - patrons - syndicats. 

1. Ces informations sont tir@es de la brochure: "Our AFL-CIO role 1n 
Latin America", en vente a la librairie Progressiste (522-1373); 
une adaptation française de ce texte est disponible au 
Comit@ Qu~bec-Chi11. 
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Ainsi c'es t accompagnêe par l es mi11ta1res et le patronat 
ch111en que la CNT se rendit a la Confêrence de 1 'Organisation Inter­
nationale du Travail (OIT) a Gen~ve en juin '74. Cependant les re­
prêsentants syndicaux de 120 pays refus~rent ~ la CNT le droit de re­
prêsenter les travailleurs chiliens et ce fut la dêlêgation de la CUT 
(abolie par la Junte) qui les représenta . 

Les membres de la CNT ont dO se souvenir du dicton chilien: 
"Mieux vaut ~tre seul que mal accompagn@". 

la strat~gie syndical e de la Junte en troi s temps 

l~re êtape: Le silence syndical (sept. 73 A dêc. 73) 

- Abolition de la CUT et de la plupart de ses syndicats et fêdêrations 
affi11~s (plus de la mo'itiê en juin dans la province de Santiago). 

- Tous les droits syndicaux: droit de grêve, de nêgociation, de grief, 
de rêunion, de sêcuritê d'emploi, de choisir des repr~sentants, 
sont abolis. 

- Cong!d1ements rrossifs des partisans soupçonnl!s de l'UP et du MIR, 
augmentation des heures de travail, remplacement automatique aux 
sieges libres du syndicat, quand le syndicat n'est pas aboli,par 
1 es pl us agl!s. 

21ême êtape: Naissance du Syndicalisme jàune, pro-patronal (dec. 73 a mai 74) 

- Le 21 dec. 73, un dêcret permet la reprise des activitês syndica-
les suite a la crêation de l 'Association des Relations Industriel­
les (qui associe l'Etat, les patrons et les syndicats). 

- Le syndicat est dêfini co111T1e un instrument de transmission des 
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politiques et dêc1s1ons des militaires a 1 'ensemble des 
travailleurs. 

- Les reun1ons syndicales ne se font qu'avec l'approbation de la 
Police et le contenu est dêc1d~ a l ' avance, aucune revendication 
nouvelle ne peut @tre faite. 

Mais ces libertês ont vite êtê jugêes dangereuses pour les militai­
res qui d@cid~rent de rêorganiser a leur façon les travailleurs en 
fondant une nouvelle centrale. 

31~me atape: les mêcanismes du dialogue (1er mai 74 - 75) 

- Pinochet rend public le 1er mai, f@te des travailleurs, les nouvelles 
structures de "co111t1unication et de participation"; 11 assure les 
travailleurs de la collaboration des mi litaires pour que les plans 
aconomiques et la lutte a l'inflation soient rêalisês. Un r@g1me 
de perfectionnement professionnel est i ns taurê afin d'assurer "un 
meilleur rendement". 

I 

- L'Eco1e Pilote Syndicale de Concepcion forme des moniteurs pour le 
futur Dêpartement d1 Education syndicale. 

- Une f!quipe de vedettes 11synd1cales 11 parcourent le monde pour expli­
quer que "le syndicalisme 1ibre11 exist e enfin au Chil 1. 

- Le Ministre du travail, N.D. Estrada, un m11ita1re,d@clara1t A la 
revue "Vea", le 29 aoOt 74, que jama is ne serait reconstruite une 
centrale unique des t ravail leurs parce que "les int~r@ts des 
travailleurs varient trop selon le secteur d'emploi", mais que le 
droit a la nêgocfation collective serait restituê lorsque l'in­
flation sera contrOl~e complêtement. 01 autre part, il expliquait 
que le mini st êre du travail donnerai t une 1mpülsion au syndica-
11 sme pa trona 1 . 
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- Le 28 septembre ~ Rancagua. pr~s de la mine de El Teniente, 
l'AIFLD t enait un sémi naire avec la Confêdêration des Travail­
leurs du cu1vre. Le président du syndicat jaune a El Teniente 
a annoncé que la CNT allait entreprendre des actions communes 
avec les syndi cats 11 offic ial istes 11 espagnols pour contrer la cam­
pagne du cort1T1unisme international . 

Le Syndicali sme de la R~s i stance 

La lutte pour la reconqu~te des droits et libert@s syndica­
les est le premier objectif de la CUT clandestine. Cette lutte passe 
par la di!sob@issance active aux dêcrets promulguês, en particulier par 
la gr~ve. Plus de cinquante grêves ont êtê dêclanchées au Chili depuis 
le Coup d'Etat, certaines provoquant une répression fêroce ... 

Nov- D~c. 73, grêve des travailleurs de la construction du Mêtro et 
de l'entreprise Arica; 

Janvier 74, gr~ves des boulangers de Santiago, des mineurs de "El 
Algarroto", de plusieurs sections de "El Teniente" et 
d'une manufacture de chaussures Royle, d'une entreprise 
de construction de maisons : toesca; 

Mars 74, gr~ves dans les entreprises @lectroniques Arica et Textile 
. umar de Sant1ago; 

Avril 74, 20 entreprises de construction sont paralys@es; 

Mat 74, gr~ve dans des sections de l'usine de vaisselle Ferrilozai 

Juillet 74, arr@t de travai1 et prêsentat1on de revendications a 
l'Institut National de perfectionnement, a l'usine Pizar­
rono, dans une usine de matiêres plastiques, a la mine El 
Salvador, à la compagnie tndvea, a l'usine Textile Hirmas 
et chez les travailleurs des meuneries. 

/ 
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arr@t dans la construction a San Felipe, a la fonderie 
11Caleterres 11

, a la mine El Teniente et dans les "undos 11 

agricoles Nogales et Santo Oomtngo; 

D!cembre 74, arr@t de travail a la manufacture de papier "La Papelera11 

en banlieue de Santiago. La direction syndicale dêmocrate­
chrêt1enne s'@tait farouchement opposêe n la nat1ona11sa­
t1on de l'entreprise, sous l'U.P. Maintenant, la m@me direc­
tion syndicale qui n'a pas @tê abolie, s'oppose aux patrons 
de l'usine jugeant honteuses les conditions salariales des 
travail leurs. 

Ceux-cf ont manifestê pour la premi~re fois lors de l'anniver­
saire de la mort (1924) du fondateur de la premiêre centrale ouvr1~re 
chilienne, Luis Emilio Recabarren. Un travailleur raconta: "nous 
avions tous tr~s peur mii1s nous êt 1ons plus nombreux que pr@vu". Oeplus 
les 1,200 travailleurs de l'usine, pour appuyer leurs revendications mil1-
grê les menaces de la direction d~ les d!noncer aux autoritês militaires. 
ont refusê de participer a la f~te traditionnelle de remise de cadeaux 
pour No~l, organisêe par l'entrepri se {Ercilla. No 2057. 7 janvier). 

Comme rêponse a la surexploitation actuelle, les travailleurs 
ont fait des sabotages et surtout il s prat iquent des ralentissements de 
production et l'abscentêisme. 

Appel a la solidar1 t ê 

Les dir igeants de la CUT en exil font sans cesse appel a la 
Solidaritê, pri ncipalement a celle des organisations syndicales de 
toutes les tendances et aff111at1ons . dans le monde. 

la journêe internationale de soHdar1te du 12 fêvr1er vise 
pr1nc1palement: 
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1. a ob11ger la Junte mi11 ta ire chilienne a respecter 
et n appliquer les résolutions de la Charte des Droits 
de l'Homme (ONU) 

2. a obtenir la 1 1 b~rat1on des pri sonniers politiques 

3. a intensifier le mouvement de boycottage d'envoi d'armes 
et celui des moyens de transport chilien 

4. a accroître l'i solement di plomatique et ~conom1que 
de la Junte dans la co11111unautê internationale . 

Dons plusieurs cas , il e:st diffici le de parle r de grè ves - i l s'agit 
plut6t d'arrê ts de t ra vol I. 



BREF APERCU HISTORIQUE DU MOUVEMENT SYNDICAL CHILIEN 

L'histoire du mouvement syndical chilien peut se schématiser comme suit: la lutte 
pour l'unité des trovalfleurs de tous les secteurs économiques de la société, unité 
nécessaire pour arriver b la conquête du pouvoir por et pour les trava1lleurs. 

Autour des années 1880 se constituent au ChJll, les premières fédérations de socié­
tés d'entraide mutuelle dans le secteur minier et des secteurs industriels tels l'lmprf­
merle. En 1909 est constituée une premlêre centrale ouvribre: Grande Fédération 
Ouvrière Chilienne qui deviendra la Fédération Ouvrière Chilienne (FOCH) en 
1917 sous la conduite du grand dirigeant syndical communiste Luis E. Recabarren et 
sous le mot d'ordre: 11 Le pouvoir pour les Exploités!'' A cette époque, le syndica­
lisme était étroHement associé O la lutte des partis polttiques de gauche. En 1938, 
Io Confédération des travailleurs chiliens se Irait O trois parHs pour constituer le Front 
Populaire, cette expérience d'unité politico-syndlcole permJs le développement en 
profondeur de la conscience de classe des travaflleurs chrllens. 

Cependant, les périodes de violente répression gouvernementale et les difficultés d'u­
nité au niveau des partis de gauche omeno les syndicats chiliens b modifier leur con­
ception de l'unité polltico-syndlcale. 

En 1952, apr~s des années de trovall d1éducatJon syndicale et politique, des trovall­
leurs on put constituer une centrale unique de tous les travail leurs chi liens (CUT) 
mais en totale Indépendance des partis politiques ouvriers existants . Le présfdent C. 
lbanez déffnlt afnsi la stratégie de la CUT d'alors: "Comme nous pouvons fe remar­
quer b l'lntérleur des objectifs syndicaux de Io CUT, 11 y a un profond et sérieux con­
tenu politique qui est ce lut de lutter contre ft ennemi sur n1 importe quel terrain. Oue 
ce soft la grêve, élément fondamental, mois aussi en maintenant une lutte permanente, 
non seulement au niveau des entreprises privées mais aussi directement dons l'appare rl 
d'état bourgeois et les gouvernements de la bourgeoisie, comme celul de cette époque-
1011. 

Mals, comme le souligne la déclaration de prJncipe de la CUT, loin d' être "apol ltiqueu, 
la Centrale désfre demeurer lndépendante des 11 gouvernements e t sectarismes de politi­
ques". 

La soclété nouvelle qu'était en train de construire le peuple chJl len sous la direction du 
gouvernement Allende, était le résultat d'un projet histarfque patiemment élaboré par 
le mouvement ouvrier dont l'une des expressions Importantes était, et demeure, Io Cen­
trare Unrque des Travo! lieurs (CUT). 
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Depuis sa fondaUon en 1952, Io CUT a essayé de toulours mleux préciser ses obJec­
tlfs de lutte et d'élaborer des moyens optes tJ les atteindre. Surtout b partir de son 
Ille Congrès, tenue en 1962, la centrale syndlcole commença b relier d'une façon 
harmonieuse son objectif tJ court terme - l'amltllorotlon des conditions de vie des 
travollleurs -, tJ son objectif tJ long terme, défini comme étant Io destructJon du 
système capJtal lste et Io construction d'une société nouvelle, soclaHste. 

En effet 1 dans toutes les négodatlons collective, les revendications pour la hausse 
du 5alalre minimum, pour 11 rndexatlon des salaires au coOt de la vie, pour la sécu­
rité d1emploi, pour certains droits sociaux, etc, faisaient portfe d'une plateforme 
plus large de lutte pour la conquête du pouvoir politique, Instrument Indispensable 
pour détruire le capitalisme et construire la société soclallste. Alnsf la Centrale 
affirmait que les revendlcatlons b court terme n'étalent que le minimum et que leur 
satisfaction n'apportait que des solutions temporaires au probl~me de l'exploitation 
de l'homme par l'homme. En cela, la Centrale étaft ftdèle O la dltclaration des 
principes qu'elle adoptait en 1952. 



DECLARATION DE PRINCIPES DE lA C.U. T. 

"Que le rêgime capitaliste actuel, fondê sur la propr1@tê privêe de ta 
terre. des instruments et des moyens de production, et l'exploitation de 
11 ho1T111e par l'honme qu1 divise la sociêt@ en classes antagoniques - ex­
ploit!s et exploiteurs - soient remplacês par un r@gime socio-êconom1que 

. ..... 

qui l!lfmtne la propriêtê pr'lv@e, afin d'arrfve.r a ln sociêtê sans classes 
dans laquelle sera assurê a l'homme et! 1•humanftê son plein dêveloppement. 

face au rêgime capitaliste, la Centrale Unique des Travailleurs fera une 

action revendicatrice, ! l'intêr1eur des principes et m@thodes de la 
"lutte des classes", conservant sa pleine indêpendance face a tous les 
gouvernements et sectarismes politiques. Cependant, la CUT n'est pas une 
centrale 0 apo11t1que". Au contraire, repr~sentant la conjoncture de tous 
les secteurs de la masse des travailleurs , son action l!mancipatrice sera 
dêveloppl!e au-dessus des partis pol i tique~ af in de maintenir sa coh@sion 

organique. 

La gr~ve sera l'expression maximale de la l utte des classes salar1@es. 
La Centrale ne devra pas f aire de d i f f êrence ent r e les "gr~ves l egales 11 et 

les "grhes illl!gales". Elle doi t donc a ppuyer toute lutte juste visant 

a am~liorer les conditions de vie et de travail et ayant pour but le 
respect des droits et des conqu@tes des travailleurs. 

La Centrale Unique a comme but premier l ' org~nts~tion de tous l es trava11-
1eurs de la ville et de la campagne (sans distinction d'appartenance 
politique ou religieuse, de natfonali t @, de couleur, de sexe, ou d'!ge) 
dans une lutte a finir contre l'exploi tation de l'hontne par l'honme pour 
en arriver au socta 11 sme 1ntl!gra1. 11 



PLATE-FORME DE LA LUTTE, ADOPTEE EN 1953 PAR LA CUT. 

1. Ajustement des salaires et traitements en relation avec 1e coat 
de la vie, à travers l'applicati on d'une êchelle mobile nationale 
pour le salaire minimum pour t ous les travailleurs. 

2. Ega1itê des droits juridiques, êconomiques et sociaux pour tous les 
travailleurs (ouvriers. paysans, employ@s). 

3. Abrogation de la "Loi Maud1te11 et de toutes les autres lois rê­

pressives a l'êgard des organisations de travailleurs. 

4. Abrogation de la lo1 sur l a synd1ca11~ation des paysans et rêforme 
du Code du Travail. 

5. Prêsentation h unêdiate, au Congr~s National, de projets de loi sur: 
- les traitements selon l' anciennetê 
- les allocations familiales 
- la sêcur1t~ d'emploi pour les employ~s du secteur privê 

6. Contr61e conjoint du gouvernement et des syndicats sur les 
entreprises et les 5ecteurs industriels vitaux pour 1'@conomie du 
pays, et les industries alimentaires, du v~tement et du logement. 

7. Baisse des prix des articles de premfl!re n@cess1t@, des loyers 
et dissolution des monopoles. 

8. Crêat1on de comit@s paritaires par industrie pour 1 '@tude et l 'app11-

cation des normes salariales et des conventions collectives. 

9. Etablissement d'un plan d~habitation populaire. 

10. R~cupêration et contrOle tota.1 de toutes les. sources de 11Bti~res 
prem1êres par le pays. 

11. Partfcipation des travailleurs dans la direction et la marche des 
entreprises. 



COMMUNIQUE 

Appel b toutes les organisations populaires et démocrates pour manifester leur solida­
rité avec le peuple ch tl ten. 

Aufourd'hul, 12 février, dote onnlversafre de la fondation de Io Centrale Unique des 
Travailleurs (C.U. T .), nous désirons rendre hommage b tous les trovoflleurs et paysans 
qui, au Chili, résistent b Io dictature fasciste instaurée par Io Junte mllltofre présidée 
par le général A. Pinochet. le coup d'état qui a mis fin O un authentique gouverne­
ment populaire ayant l'appui de la plus gronde partie du peuple et de ses organisations 
en particulier de ses organisations syndicales réunies en une centrale unique (CUT), met 
le gouvernement actuel du Chili en pleine violation du Droit lnternatfonal consHtuont 
alns1 un crime contre l'humonlM, selon la Sentence du Tribunal Russell Il. Lo dictature 
mllltaire chlllenne est sons contredit Io plus sanglante et brutale famcis vue en Amédque 
latine cor Io répression y c acquis un raftnement exceptionnel. 

. .... 

Le tableau de la répression se matériaf Ise comme suit: approximativement 20, 000 morts, 
des douzaines de milliers de blessés,prês de 150, 000 personnes emprisonnées, 100, 000 
exilés forcés et près de 90, 000 travailleurs dans le secteur public et 110, 000 dans le sec­
teur privé, en chômage polrtique (rapport du Prof. luis Vltofe, Tribunal Russell Il - Jan­
vier '75). les authentiques syndicats ont Mé abolis et la Junte essaie de mettre sur pied 
une nouvelle centrale (CNT) qui ne setolt qu'une courroie de transmission de ses ordres 
aux travailleurs. l'ensemble des organisations syndkales Internationales, la CISL (es 
laquelle est offJIJée )a FTQ), la CMT (o laquelle est afftllée la CSN), Io FaSft!t la 
partie syndicale de l'Orgonisotlon Internationale du Travail (OIT), a condamné les vio­
lations totales des libertés syndicales ou Chrli. 

Nous considérons que les vrais responsables de la situation de terreur qui opprime le 
peuple chilien sont le gouvernement des Etats-Unis, qui encourage de tels agissements. 
Nous condamnons de ce Fait les Présidents Ford et Nfxon et plus partlcul lêrement Henry 
K lssenger dont la responsabilité dans le Coup d1 Etat est maintenant démontrée. Nous 
considérons de plus que cette responsabilf té est partagée par les entreprises omérlcatnes, 
dites multlnotlonales, qui organisent le plllage des ressources des peuples de l'Amérique 
laHne et mettent tout en oeuvre pour empêcher leur développement économique et social. 

Aussi, en ce iour, nous faisons appel aux travailleurs et travailleuses qu6bfcols, ~ leurs 
organisations syndicales et '1 l'ensemble des forces populaires et démocratiques pour lnten­
sifler la lutte contre les gouvernements responsables de ce qui se passe au Chili, dont ce­
lui du Canada et contre ces sociétés multlnattonales qui agissent comme associés de ces 
gouvernements. 

Nous demandons que suite tJ la résolution de la Fédération Inte rnationa le du Transport 

(Stockholm, sept. 74) tous les travailleurs du Transport et leurs organisations syndicales 
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boycottent les moyens de transport chllren. Nous demandons aussi que soient boycot­
tées les livraisons d1 ormes aux mil Haires ch li iens. Ces actions ont déJb fait preuve de 
leur efficacité. 

Enfin, nous demondons b toutes les organisations syndlcales du Québec de faire pres­
sion sur le gouvernement canadien pour qu1 Il mette Immédiatement fin b sa collaboro­
tlon avec les fascistes chlliens, isolant ainsi ce gouvernement illégltfme et tortionnaire. 

Montréal, le 12 février 1975 Comité de Solldartté Québec-Chfll 





,, 
Si gna t air os du communiqué du Gond.té do Solidari U Qu~b c-Chili , 

1 l'occasion de 1 1anniversnire de fondation de la Centrale Uni­
quo dee Travaill aura Ch11iena (CUT), 12 février 1975. 

Yvon Chnrbonnaau, pr~eident C~Q 
Micheli ne Sicotte, vice-présidente C~Q 
Léonce Pell~tier , directour Rên~ral CE~ 
Michel Apna!ef t , riirect'ilur GF..Q 
Jacques Brodeur, Comit6 d 1Action Socialo, CEQ 
Fédérotion dAa Ensoi~nants de CFXlEP, CEQ 

Norber t Rodripue , vice-pr 8ident C.>N 

Fernand Dnvust, sncr~taira-g~~rAl. FTQ 

Coneeil Central de 1 10utaoua.1.s {C~N) 
t. PH. Jalbert, pr4eident Conseil Central do St-Hyacintna 
F~d'ration Nationale des Ensei gnante du Qu'beo (CSN) 
FédlJra tion du Bttiment et. Bois ( CSN) 
Aesembl~e oAn~al.A des délé!{U~B du Conseil Central de Montr~a:l. (08N) 
J. Girardeau, président du Conseil Central de Trois-Rivi.Ares (CSN) 

Conseil du Tt"avail de Montrlial (FTQ) 
Exécutif du Conseil du 'l'rava.tl de Trois-4"ivi~reB (FTQ) 
F.Al. oa~on, ConRrfis du •rravail du Ganadci (CTC) • section Troia..>t1v1ares 

LP.o V .LJneaul t, dirP.cteur de 1 'information rle 1 * UPA. 
Dr. F'rançois Da~cnaie, économiste 1 l 1UPA 

Syncticats CSN 
Pr~eident CDS Richeliou-Yamaska 
Syndicat dea Travailleurs du r.. HoapitAl. St-Michel 
A. Ouellet, Syndicat des Fonctionnaires Municipaux de 

nt-lfyacinthe {r.3rn 
Syndic9t Centre d 1hccueil de Rouville 
Pr~.1ident du ByndicRt Coop&rative St-llamas 
Directeur syndical, P'rAterni t~ des Travailleurs d 'Abattoir 

Rouville. 
H. Th~roux, Syndicat ~~bec Poul try, Sto-ttosRl.ie 

:Jyndice.ts FTQ 
Cl~ment Choyer, pré~ident Local 1244, SCFP 

R~jean St-Denis, président, section Revenu, SFPQ 



:~yndirate CECJ 
Syndicnt des EnBei~nnnts du Grand Portage 
Asaoc1'ition dea l~nseip;nRnts du Nord-Ouest Québécois 
Association Profes9ionnell& des Bnsotgnante dAs VieilleB ForP.eB 
Association dea Professeurs de LavlJ.l. 
AsBociation dea Professeurs do Li~ery 
$yndicR.t de l 1Eneeiime"1ent du Nordet 
Syndicat des •rr11vailleurs de 1 1F.nse1gnement de 1 'Est du ~6b11?c 
Association Profeasionnelle des l!.noeignant.s de 111 R6~on• Cari~nan 
SyndicBt dAs Travailleurs rle 1 1Enseignement de Youville 
Syndicnt des EnseiRnante d'Honoré Mercier 
Association deo F.nseir,nants du Sud-Ouest du Québec 
Syndicat des Enseignants de 1 10Uest de Montréal 

Organismet1 

Lifllte des Oroi ts de 1 'Homme 
Service Universitaire Canadien outre-Mer SUCO 
Jeunesse Ouvriare Chrétienne JOC 
Association Québec-Palestine 
Carrefour Tntern&tional 
Secr~tariat Québeo-Am~rique Latine 
Carrefour d~ Coop~ratton Int0rnationale, Sherbrooke 
Jacques Couture,(RCM) 
Carrefour des.Groupes Populllires 
Carrefour d'Education Populaire de Pte St-Charles 
Maison du ·Quartier, Pte <tt-Charles 
Perspectives Internationales COOPIN 
Bureaux r~Jdonaux de S!IOOs Qu~bec, Montréta.l., Htùl, St.-Hyaointho 

Rassemblement daa Comitlia de Citoyens de Hull (ROCH) 
Comit~ Qu&bec•Chili de Québec 
Comit~ des GitoyAn~ de l'Aire 10 
Comité des GitJJyens du Loo St-Chnrles 
Clinique d'architectee de l 1Aire 10 
Association dA iaom~ du P.Q. d~ Hosemont 
Conseil Ex~outif du P.Q. de Hull 
Ligue tinoialiete OuvriAre 
CAntre d'Animmtion Populaire de St-Hyacinthe 
JournBl L1Amorce de St-Hyacinthe 
Comité Qu~bec-Chili rie Trois-Rivi~res 
Syndicat cies F.tudiants, r.EOEP de St-Hyacinthe 
Comité de Solidaritii Internationale de Rouyn 

-. 

Maison Coop~rative de Services Populaires de l'Abitibi-Téndaolllftingue 


